CE, 4 août 2006, n°254948, Comité de réflexion, d'information et du lutte antinucléaire (C.R.I.L.A.N), Association Le Réseau Sortir du nucléaire
Considérant que les associations requérantes demandent l'annulation du décret du 10 janvier 2003 autorisant l'agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (ANDRA) à modifier, pour passage en phase de surveillance, le centre de stockage de déchets radioactifs de la Manche  […]
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que l'étude d'impact et son résumé non technique, présentés par l'ANDRA à l'appui du projet d'autorisation de modifier le centre de stockage de déchets radioactifs de la Manche, comportent une analyse de l'état initial du site, des caractéristiques des installations ainsi que des interactions entre le site et son environnement ; que si la partie de l'étude consacrée aux changements projetés pour cette installation nucléaire de base est relativement succincte, elle n'en contient pas moins la présentation de ces modifications ; que les mesures prises pour réduire ou supprimer les effets du projet sur l'environnement y figurent également ; que, dans ces conditions, même si tous les éléments de l'étude ne font pas l'objet d'indications quantitatives, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que l'étude d'impact serait entachée d'insuffisances ayant un caractère substantiel ;

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que l'étude de dangers présente les dispositions prises afin de maîtriser les risques d'origines nucléaires et non nucléaires, externe ou autres, et de limiter les conséquences d'un accident ; qu'elle comporte une présentation de ces risques et des mesures préventives fonction par fonction ; que, dans ces conditions, les associations requérantes ne sont pas fondées à soutenir que l'étude de dangers serait elle aussi entachée d'insuffisances ayant un caractère substantiel ;

[…] 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que la mise en phase de surveillance, par le décret attaqué, du centre de stockage de la Manche créé en 1969 a consisté, en interdisant le dépôt de nouveaux déchets, à couvrir les stockages existants d'un revêtement tendant à les protéger de l'érosion et des intempéries, à assurer le contrôle des ruissellements et à mesurer de manière continue l'état des sols et des eaux pour détecter et combattre les éventuelles pollutions ; que la mise en phase de surveillance du centre de stockage ne crée pas, par elle-même, de risques de dommages à l'environnement ; que selon les expertises jointes au dossier, et notamment le rapport de la «commission d'évaluation de la situation» remis au Gouvernement et rendu public, les autres solutions et notamment le transfert des déchets les plus dangereux créeraient des risques supérieurs et ne pourraient être mises en œuvre en toute sécurité à un coût économiquement acceptable ; que le décret attaqué ne fait pas obstacle à la mise en œuvre d'autres solutions si les évolutions techniques et scientifiques permettent de les envisager utilement dans l'avenir ; que compte tenu des mesures prises par le décret qui devront être appliquées sans interruptions, ce décret n'est entaché d'erreur manifeste d'appréciation ni dans l'application du principe de précaution ni dans l'application du principe de prévention ; (rejet)
Note. Le Conseil d'État  examine ici la requête tendant à l'annulation du décret du 10 janvier 2003 autorisant l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (ANDRA) à modifier, pour passage en phase de surveillance, le centre de stockage de déchets radioactifs de la Manche.
Cette phase de surveillance prohibe l’apport de nouveaux déchets et implique de  couvrir les stockages existants d'un revêtement tendant à les protéger de l'érosion comme des intempéries, à assurer le contrôle des ruissellements et à mesurer de manière continue l'état des sols et des eaux pour prévenir d’éventuelles pollutions.
Les associations requérantes invoquaient la violation au sens large à la fois du principe de précaution, au sens de l’article L 110-1 du code de l’environnement et du principe de prévention, une partie des risques étant connus, par le décret du 10 janvier 2003 autorisant l’agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (ANDRA) à modifier, pour passage en phase de surveillance, le centre de stockages de déchets radioactifs de la Manche, 
Le Conseil d’Etat avait trois possibilités à l’égard du fameux principe de précaution : celle, minimaliste,  de considérer que ce dernier n’était pas invocable contre un décret, celle –intermédiaire – d’admettre son invocabilité indirecte par le canal de l’erreur manifeste d’appréciation, celle enfin – maximaliste – de jouer des différences entre les deux principes pour exercer un contrôle plus ample.

L’arrêt commenté considère que 
« Compte tenu des mesures prises par le décret qui devront être appliquées sans interruption, ce décret n’est pas entaché d’erreur manifeste d’appréciation ni dans l’application du principe de précaution, ni dans l’application du principe de prévention. »
Il confirme ainsi sans doute l’absence d’invocabilité absolue du principe de précaution devant le juge administratif (I) mais aussi sa réelle invocabilité « indirecte » par le canal de l’erreur manifeste d’appréciation (II). Il soulève aussi peut-être une question : la formulation « zeugmatique »
 conjuguant l’erreur manifeste d’appréciation à la fois au regard du principe de précaution et du principe de prévention préfigure –t-elle un nouveau contrôle à venir, fusionnant les deux principes au non d’un contrôle plus adapté (III)?
I- Le principe de précaution, une norme d’invocation relative :
C’est à l’occasion de l’affaire  "Greenpeace", et notamment de l’arrêt du 25 septembre 1998,  « Assoc. Greenpeace France » (Leb.342), que l’invocabilité du célèbre principe a été affirmée
, et infirmée
 en doctrine.
Il semble pourtant que le principe de précaution, quoiqu’aient pu écrire certains auteurs, ne soit  pas encore consacré comme cas d’ouverture absolu du recours en annulation
, comme le considèrent sagement d’autres. 

Certes les pressions pour une consécration  jurisprudentielle n’ont pas manqué, à la faveur d’affaires incorporant explicitement le principe de précaution dans le contrôle du bilan (CE, 28 juill. 1999, Assoc. intercommunale "Morbihan sous haute très haute tension", req. n° 184268 : Dr. env. n° 72, p. 13, note C. Cans)  qu’elles soient de nature doctrinales
 ou qu’elles émanent des magistrats eux-mêmes : ainsi dans ses conclusions sur deux arrêts de même date, le Commissaire du gouvernement prenait bien en compte le principe dans l'examen du contrôle de la légalité. Il relevait expressément que - dans le cas d'espèce-  "le principe de précaution est précisément invoqué comme norme de référence directe", pour rappeler il est vrai que le  contrôle du juge ne pouvait  être qu'un contrôle restreint (concl. Mme Maugüé, 24 oct. 2001, Cne de Marennes : Environnement 2002, comm. n° 56 ; Juris-Data n° 2001-063046).
Mais ces affirmations, sous l’égide du stade «législatif » du principe, sous la forme initiale de l’article L 200-1 du code rural puis sous celle de l’article L 110-1 du code de l’environnement, restaient isolées, et le passage au stade « constitutionnel », par l’article 5 de la charte de l’environnement – au-delà d’une légère différence de formulation d’avec celle du code – n’ a semble-t-il rien changé, même si certains, dans la continuation d’une sorte de méthode « Coué » de l’applicabilité directe, ont vu dans la charte une confirmation de celle-ci, affirmant péremptoirement que « un seul article de la charte en définitive, énonce un principe dont il est certain, d’après son texte comme d’ailleurs d’après les travaux préparatoires, qu’il est d’applicabilité directe. » 
.
Tout n’est pas si simple et pour l’heure l’invocation  directe du principe de précaution se heurte souvent à une fin de non-recevoir tirée de son inopérance à raison de l’indépendance des législation, qu’il s’agisse du droit de l’urbanisme (Conseil d’Etat 20 avril 2005 Société BOUGUES telecom, AJDA 2005 page 1191, concl AGUILA) comme il s’était agi auparavant  du droit de la sécurité sociale (Conseil d’Etat 15 mai 2002 confédération des infirmiers libéraux (requête 232935):  « Considérant que la confédération requérante ne peut utilement invoquer les dispositions de l'article L. 200-1 du code rural, qui posent un principe de précaution dans le domaine de la sauvegarde de l'environnement, à l'encontre d'un arrêté modifiant le tarif interministériel des prestations sanitaires » .
En n’examinant expressément le célèbre et controversé principe que du point de vue de l’erreur manifeste d’appréciation, l’arrêt commenté fait persister le stade jurisprudentiel d’un refus d’intégration générale et absolue du principe comme élément standard du contrôle de légalité.
II- le principe de précaution, une norme d’invocation indirecte ?

Pour autant l’arrêt « C.R.I.L.A.N » n’écarte pas le principe de précaution de l’examen de la légalité, en admettant d’en examiner la violation indirecte en cas d’erreur manifeste d’appréciation.
Cela n’est pas nouveau. En effet, la prise en compte par le Conseil d’Etat, dans l’arrêt  précité souvent revendiqué par les adeptes de l’invocabilité désormais indiscutée du principe, - l’arrêt « Morbihan sous très haute tension »-  n’a été intégrée dans le contrôle du juge que comme élément constitutif du bilan dans le cadre particulier du contrôle de l’utilité publique à l’occasion d’un recours contre une D.U.P. Cette prise en compte (simplement)  indirecte du principe n’est pas contestée en ce domaine et fit même l’objet d’explications claires du juge par le canal des conclusions Da Silva sur l’arrêt « Saint léger en Bray » (Conseil d’Etat 13 décembre 2002, association pour la sauvegarde de l’environnement et la promotion de Saint léger en Bray et autres, Lebon 963) : « il ne ressort pas des pièces du dossier qu’eu égard à l’importance de l’opération et aux précautions prises, notamment au regard des dispositions de l’article L 1110-1 du code de l’environnement, les inconvénients que cette opération comporte puissent être regardés comme excessifs … »).
Ainsi, en plus de l’incorporation du principe dans les éléments constitutifs du bilan coût avantage en matière d’expropriation, la prise en compte indirecte, par le biais de l’erreur manifeste d’appréciation, comme en l’espèce, a constitué une autre forme d’admission de l’invocabilité indirecte.
C’est en soi un  classique de la jurisprudence sur le principe, notamment en matière de santé publique.. Ainsi des  quatre arrêts du Conseil d'État rendus en matière de santé publique, dans lesquels ce dernier a pu juger que “compte tenu des précautions qui s'imposaient en matière de santé publique”, les autorités administratives n'avaient pas entaché leurs décisions d'une appréciation manifestement erronée »

Cela a toujours été d’ailleurs la position du juge communautaire. Ainsi la Cour de Justice des communautés  a  estimé que “compte tenu de la gravité du danger et de l'urgence, la Commission n'avait pas réagi de façon manifestement inappropriée en adoptant, à titre transitoire et en attendant de plus amples informations scientifiques, une interdiction globale d'exportation des bovins, de la viande bovine et des produits dérivés” (CJCE, ord., 11 avr. 2001, aff. C-459/00 P (R), Comm. c/ Trenker SA : Rec. CJCE 2001, I, p. 2823). Cette position n’est pas propre à l’inquiétude de la « vache folle » mais semble déjà ancrée dans une méthode procédurale établie ; la Cour avait déjà rappelé dès 1993, en matière de réglementation et au regard du principe de précaution, que l'annulation ne pouvait être décidée qu’en administrant la preuve d’une “erreur manifeste, un détournement de pouvoir ou un dépassement manifeste des limites du pouvoir d'appréciation” de l'autorité décisionnaire (24 nov. 1993, aff. C-405/1992, Établissements Mondiet : Rec. CJCE 1993, I, p. 6133, concl. Gulmann).

Mais au fond peut-être en a-t-il toujours été ainsi : déjà dans la première décision, relative aux semences de maïs, le Conseil d'État, dans son arrêt au fond,  avait déjà convoqué – certes à l’encontre de la directive communautaire mise en cause -,  un raisonnement de ce type : « qu’il suit de là que le ministre aurait méconnu le- principe de précaution et commis une erreur manifeste d’appréciation dans l’appréciation des risques doit être écarté. » (Conseil d’Etat 22 novembre 2000, Assoc. Greenpeace France Lebon page 548).

Il serait tentant déduire des difficultés d’invocabilité directe ou à tout le moins de la seule admission indirecte par le canal de l’erreur manifeste d’appréciation ou du bilan une défaillance de force normative du principe de précaution. Ce n’est pas notre sentiment à la lecture de l’arrêt commenté.
III- Vers un dépassement de la distinction entre les principes de précaution et de prévention pour un contrôle plus ample ?

En considérant que « Compte tenu des mesures prises par le décret qui devront être appliquées sans interruption, ce décret n’est pas entaché d’erreur manifeste d’appréciation ni dans l’application du principe de précaution, ni dans l’application du principe de prévention. », la décision « C.R.I.L.A.N » va peut-être plus loin encore. Le zeugma pratiqué, rapportant l’erreur manifeste d’appréciation à deux compléments, savoir les principes de précaution et de prévention, ne saurait être innocent.

Outre l’examen indirect par la seule erreur manifeste d’appréciation, outre l’idée d’un contrôle restreint à l’égard à tout le moins du principe de précaution, la formulation retenue pourrait peut-être implicitement suggérer un souhait du juge de rapprocher les deux principes d’essence différente dans un même contrôle juridictionnel de légalité environnementale.

En effet, nous dénoncions  naguère la difficile utilisation juridictionnelle du principe de précaution, qualifié de « mauvais outil jurisprudentiel »
 à raison de son absence de contenu précis. En revanche le principe de prévention, précis dans son contenu puisqu’il se rapporte à un état connu de la science au moment de la décision, se révèle d’application précise.

Les deux principes sont donc de natures très différentes dans leur fonctionnalité au regard du contrôle de légalité.

Ils sont pourtant sur le fond très proches et ont la même finalité.
C’est pourquoi d’ailleurs les juges ont pu parfois pratiquer l’amalgame
, utilisant parfois l’un pour l’autre.

Serait-il inconvenant de penser qu’il serait intéressent de supprimer la distinction entre « prévention » (prévenir ce que l’on connaît) et « précaution » (prévenir ou éviter ce que l’on connaît pas) au profit d’un objectif unique, que l’on pourrait qualifier de « prudence », au sens de la prudentia latine, chère à Cicéron, énonçant  que « quae virtus ex providendo est appellata prudentia » (« Cette vertu émanant de l’acte de prévoir est appelée prudence »)
 ?
Ainsi, sans avoir à gloser sur les certitudes et les incertitudes de la connaissance scientifique, le juge administratif pourrait, dans le cadre d’un contrôle de l’erreur manifeste d’appréciation – mais qui pourrait évoluer à l’usage vers un contrôle normal – fusionner juridictionnellement deux principes complémentaires et pour l’heure inconciliés, par la création d’un grand principe unique de …prudence.
Si l’arrêt « C.R.I.L.A.N » constituait le premier petit pas dans ce sens, ce serait assurément un grand arrêt annonciateur sur la méthode juridictionnelle comme « Benjamin »
, « Société le Béton » 
ou encore « Ville nouvelle Est »
.
Manuel GROS
Professeur à l’université de Lille 2
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� On rappellera qu’en rhétorique le zeugma ou zeugme est un « procédé stylistique consistant à rattacher syntaxiquement à un mot polysémique deux compléments (ou plus) qui ne se construisent pas  de la même façon ou qui ne correspondent pas au même emploi de ce mot » (in Trésor de la langue française – T.L.F – Tome 16 page 1421). Ici le mot polysémique est naturellement l’erreur manifeste d’appréciation et les deux compléments différents les deux principes environnementaux.


� V. A. Rouyère, L'exigence de précaution saisie par le juge : RFD adm. mars-avr. 2000, p. 276. – M. Rémond-Gouilloud, Les OGM au Conseil d'État : Gaz. Pal. 1999, 3, jurispr. p. 14


� V. R. Romi, La valeur, la nature et l'influence du principe de précaution : Petites affiches 16 août 1999, p. 13. – O. Sachs : Principe de précaution et contrôle de légalité : CJEG déc. 1999, p. 422).


� On écartera la question de la précaution comme fondement de la responsabilité, qui ne concerne pas l’espèce commentée.


� C. Cans, Le principe de précaution, nouvel élément du contrôle de légalité : RFD adm. juill.-août 1999, p. 750).


� Noël Chahid-Nourai - La portée de la charte pour le juge ordinaire AJDA 2005 page 1175 : 


� CE, 21 avr. 1997, Barbier CE, 21 avr. 1997, Barbier, req. n° 180274 : D. 1997, inf. rap. p. 123 ; � HYPERLINK "http://www.lexisnexis.com:80/fr/droit/search/runRemoteLink.do?service=citation&langcountry=FR&risb=21_T790387240&A=0.46245979595962394&linkInfo=FR%23lnfr%23ref%25050225%25year%251997%25decisiondate%251997%25sel1%251997%25&bct=A" \t "_parent" �Juris-Data n° 1997-050225�, pour une autorisation de fabrication et d'utilisation d'un produit contenant du collagène bovin. – 24 févr. 1999, Sté Pro-Nat, , 24 févr. 1999,: Dr. adm. 1999, comm. n° 239, obs. Bonichot, pour l'interdiction de l'emploi de matières d'origine bovine dans des aliments pour bébés. –CE, 30 juin 1999, Germain, req. n° 202814 : � HYPERLINK "http://www.lexisnexis.com:80/fr/droit/search/runRemoteLink.do?service=citation&langcountry=FR&risb=21_T790387240&A=0.08677653917734585&linkInfo=FR%23lnfr%23ref%25050758%25year%251999%25decisiondate%251999%25sel1%251999%25&bct=A" \t "_parent" �Juris-Data n° 1999-050758�. – 17 déc. 1999, Gootjes, req. n° 202871 : � HYPERLINK "http://www.lexisnexis.com:80/fr/droit/search/runRemoteLink.do?service=citation&langcountry=FR&risb=21_T790387240&A=0.2867276979790958&linkInfo=FR%23lnfr%23ref%25051691%25year%251999%25decisiondate%251999%25sel1%251999%25&bct=A" \t "_parent" �Juris-Data n° 1999-051691� en matière de  médicaments homéopathiques et des souches servant à leur conception.


� David Deharbe et Manuel Gros, « La controverse du principe de précaution », RDP, 2002, n° 3, pp. 831-845.  


� Ainsi par exemple du tribunal administratif de Lille, pour annuler un schéma directeur au nom de la précaution en lieu et place et de la prévention. Cf  David DEHARBE,  Note sous TA Lille, 19 avril 1999, Fédération Nord Nature c/ Syndicat mixte pour la révision et le suivi de la mise en œuvre du schéma directeur de l’arrondissement de Lille », AJDA, septembre 2000, p. 751-755.





� De legibus.I, 60, comme le cite si opportunément Charles COUTEL (« Précaution, philosophie et droit », Droit de l’environnement n°90 juillet août 2001, page 173.)





� Pour le contrôle d’adéquation des mesures aux faits (Conseil d’Etat 19 mai 1933 Rec.541)


� Pour les critères jurisprudentiels de la domanialité publique (Conseil d’Etat 19 octobre 1956, R.375)


� Pour la théorie du bilan  (Conseil d’Etat Ass.28 mai 1971, ministre de l’équipement (…) ville nouvelle est », R.409).
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